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Emploi – CHÔMAGE – Allocations – Conditions d'octroi – Travailleur soumis au régime de détention limitée pour exécuter un contrat de formation professionnelle à temps plein – Maintien du droit aux allocations - A.R. 25 nov. 1991, art. 67. 
COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

          Audience publique du 12 septembre 2011
Réf. C.T. Liège : RG 2007/AL/34.690       
9ème Chambre

Réf. T.T. Verviers : RG 1344/2006

EN CAUSE :

L'OFFICE NATIONAL DE L'EMPLOI (O.N.Em.), établissement public dont le siège est situé à 1000 – BRUXELLES, boulevard de l'Empereur, 7, 

APPELANT,

ayant comparu par Maître Laetitia CAMPAGNA qui se substituait à Maître Frédéric LEROY, avocats,

CONTRE :

G. Michaël, 
INTIMé,

ayant comparu par Monsieur Harry BROXSON, délégué syndical mandaté légalement.

(
(    (

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 23 mai 2011, notamment : 

- l’arrêt prononcé en la présente cause le 28 février 2011, qui reçoit l’appel et qui, avant de statuer sur le fondement de celui-ci, rouvre les débats afin de permettre aux parties de répondre à deux questions à elles posées ;


- les conclusions de l’appelant, reçues au greffe de la Cour le 11 avril 2011, ainsi que les conclusions de l’intimé et son dossier inventorié de cinq pièces, y reçus le 29 avril 2011;

Entendu à l’audience du 23 mai 2011 les représentants des parties en leurs plaidoiries, à l’issue desquelles la clôture des débats a été prononcée;


Vu l’avis écrit du Ministère public, déposé au greffe de la Cour le 16 juin 2011 et notifié aux représentants des parties par courriers envoyés le lendemain 17 juin;


Vu la réplique écrite de l’appelant à cet avis, reçue au greffe de la Cour le 5 août 2011, soit dans le délai fixé à cette fin, venu à expiration le 16 août 2011.
(
(    (
I. - RAPPEL
1. – La cause

L’intimé est né le 17 août 1984. Condamné à une peine d’emprisonnement, il a été incarcéré du 17 mai 2004 au 22 décembre 2005.

Il a bénéficié du régime de mise sous surveillance électronique à partir du 23 décembre 2005, moyennant plusieurs conditions, à commencer par celles d’entamer la formation professionnelle qu’il envisageait.


Il a été à nouveau emprisonné selon le régime ordinaire à compter du 27 janvier 2006 à défaut d’avoir satisfait à la susdite condition.


Il s’est vu ensuite accorder le régime de détention limitée depuis le 20 mars 2006, assorti de toutes les conditions signalées 
ci-dessus, mais surtout pour lui permettre de suivre effectivement la formation professionnelle qui, enfin, se concrétisait.


En effet, le 20 mars 2006, l’intimé a souscrit avec le  FOREM un contrat de formation professionnelle comme peintre en bâtiment pour une période débutant à cette date d’une durée maximale de 43 semaines.


Ce contrat stipulait que les prestations de l’intimé étaient fournies pendant la semaine avant 17 heures à raison d’une durée hebdomadaire égale ou supérieure à 35 heures. Il prévoyait aussi une prime de formation professionnelle égale à 1 € par heure prestée, ainsi que le remboursement de certains frais.


Il contenait enfin les «données utiles pour la constatation du droit aux allocations de chômage pendant la formation» et une clause selon laquelle «le stagiaire-chômeur indemnisé doit introduire au plus vite un exemplaire du présent contrat auprès de son organisme de paiement (…)».


L’intimé expose qu’en vertu du régime de détention limitée qui lui était appliqué, il réintégrait la prison chaque soir du lundi au jeudi, étant libre pendant la journée, ainsi que du vendredi matin au lundi soir.

Le 11 avril 2006, il a demandé, en signant un formulaire C 109, le bénéfice des allocations de chômage à compter du 20 mars 2006. Puis il s’est inscrit comme demandeur d’emploi à temps plein à partir du 31 mars 2006.


Par décision du 7 juillet 2006, le directeur du bureau du chômage de Verviers : 1) exclut l’intéressé du bénéfice des allocations pour la période du 27 au 31 janvier 2006 et à partir du 20 mars 2006, 2) ordonne le remboursement des allocations perçues durant les périodes du 27 au 31 janvier 2006 et du 20 mars au 31 mars 2006.


Cette décision repose sur le motif unique suivant lequel l’intéressé n’avait «apposé aucune mention relative à  (sa) détention sur (sa) carte de contrôle comme le prescrit l’article 71 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991».


Par requête judiciaire du 8 août 2006, l’intimé, demandeur originaire, conteste la décision uniquement quant à son exclusion du bénéfice des allocations de chômage depuis le 20 mars 2006.

2. – Objet de l’appel

Le jugement du 9 février 2007, actuellement déféré à la Cour, déclare l’action recevable et fondée, puis «dit le demandeur admissible et indemnisable aux allocations de chômage à partir du 20 mars 2006».

Il développe la motivation d’après laquelle le régime de détention limitée appliqué au demandeur, n’était pas incompatible avec le bénéfice des allocations au regard de l’article 67 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 portant réglementation du chômage.


L’O.N.Em., appelant, conteste le dispositif de ce jugement en ce que celui-ci déclare la demande fondée. Il critique la motivation du Tribunal en se plaçant sur le terrain de l’article 67 précité. Il abandonne à l’évidence le motif tel qu’exprimé dans la décision administrative litigieuse.

II. – FONDEMENT DE L’APPEL 

1. – Observation liminaire

L’article 68, alinéa 2, de l’arrêté royal du 25 novembre 1991 énonce : «Le chômeur ne peut (…) bénéficier d’allocations pendant la période durant laquelle il suit une formation au sens de l’article 92 (…)».


En réponse à la première des deux questions posées aux parties par l’arrêt de la présente chambre du 28 février 2011, l’O.N.Em. admet que la formation professionnelle dispensée à l’intimé à partir du 29 mars 2006 était une formation visée, non par l’article 92, mais par l’article 91, et qu’elle était, comme telle, compatible avec le bénéfice des allocations de chômage.

Il s’agissait ainsi d’une formation dans le cadre de laquelle l’intimé pouvait être dispensé, à sa demande, de l’application des articles relatifs aux obligations faites en principe aux chômeurs de se présenter auprès des employeurs, du service compétent de l’emploi et/ou de la formation professionnelle, ainsi que d’être disponibles pour le marché du travail ou de chercher activement un emploi.


Il est donc reconnu par les parties en la présente espèce que l’intimé avait normalement droit aux allocations de chômage pendant sa formation professionnelle, sauf si l’article 67 de l’arrêté royal faisait obstacle au bénéfice de ces allocations, ainsi que l’O.N.Em. le soutient tandis que l’intimé le conteste.

2. – L’article 67  


Aux termes de l’article 67, «Le chômeur ne peut bénéficier des allocations durant une période d’accomplissement d’obligations de milice, de détention préventive ou de privation de liberté».

La question est controversée de savoir si le régime de détention limitée (ou régime de semi-liberté) est visé par l’article 67 sous la notion de privation de liberté (oui, selon C.T. Liège, 23 déc. 2005, C.D.S., 2006, p. 517; non, suivant T.T. Charleroi, 6 mai 2005, ibid., p. 518; cf. V. Van der Planke et G. Van Limberghen, «Le (non) droit des détenus à la sécurité sociale en Belgique», Les limitations au droit de la sécurité sociale des détenus : une double peine, La Charte, 2010, pp. 65 et 66).


Dans sa publication Textes réglementaires commentés, l’O.N.Em. écrit pour sa part que l’article 67 est applicable en cas de peine privative de liberté assortie des modalités suivantes : congé pénitentiaire, permission de sortie et détention limitée ou régime de semi-liberté, cependant qu’il n’est pas applicable en cas de mise sous surveillance électronique, de libération conditionnelle et de mise en liberté provisoire. Il est intéressant de relever dès à présent que l’O.N.Em. écarte le régime de surveillance électronique du champ d’application matériel de l’article 67 «compte tenu notamment de la ratio legis de cette mesure qui vise la (ré)intégration sociale».

3. – L’interprétation  
3.1. – L’ambiguïté du texte réglementaire

Selon l’article 21 de la loi du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine, «La détention limitée est un mode d’exécution de la peine privative de liberté qui permet au condamné de quitter, de manière régulière, l’établissement pénitentiaire en vue de lui permettre de défendre des intérêts professionnels, de formation ou familiaux».

La détention limitée équivaut de la sorte à une privation seulement partielle de liberté, comme l’indique du reste la dénomination de régime de semi-liberté. Or le texte même de l’article 67 n’est d’aucun secours pour décider s’il vise ce régime par la formule «privation de liberté». En effet, cette formule, non autrement précise, peut être interprétée comme ayant égard uniquement à la privation totale de liberté ou indifféremment à une privation de liberté totale ou partielle.

3.2. – La ratio legis

Avec raison, le premier juge se réfère à la «ratio legis» de l’article 67. Il estime pertinemment que ce dernier appréhende trois situations qui ont ceci en commun de rendre la personne concernée indisponible sur le marché de l’emploi, de l’empêcher d’exercer une activité professionnelle ou de suivre une formation.

Or le régime de détention limitée tend le plus souvent à encourager et favoriser la réintégration sociale du détenu en lui accordant la liberté suffisante pour travailler ou pour se former. Cette considération est dès lors retenue pour en déduire que l’article 67 ne concerne pas la détention limitée (cf. T.T. Charleroi, préc.).

L’objectif de réintégration fut celui qui a justifié en l’espèce l’octroi à l’intimé d’un régime de détention limitée, laquelle fut même très limitée puisque réduite à quatre nuits passées en prison chaque semaine. L’intéressé était libre le reste du temps, pour autant bien sûr qu’il respectât les conditions dont sa semi-liberté était assortie.


Il faut remarquer ici qu’il est étonnant que l’O.N.Em., qui accepte de tenir compte de l’objectif de réintégration sociale pour exclure la surveillance électronique du domaine matériel de l’article 67, ne le fait pas pareillement à propos de la détention limitée, qui poursuit fréquemment le même objectif. Cette observation sera reprise plus loin.

3.3. – Les arguments écartés 


En la présente cause, l’O.N.Em. invoque l’argument suivant : «Pendant la semi-liberté, le condamné n’assume pas complètement son propre entretien et est à charge de la prison/société pour une partie de la journée. Il ne peut dès lors, en même temps, être financièrement à charge de la société et bénéficier d’un revenu de remplacement (allocations de chômage)».


Pareille thèse ne peut être approuvée. Elle repose, non sur un raisonnement juridique, mais sur une simple appréciation d’opportunité, d’ailleurs contestable. Elle n’est en tout cas inscrite, ni explicitement ni implicitement, dans l’article 67. Celui-ci, pas plus qu’il n’a pour but d’infliger aux personnes en détention limitée une double peine (en ajoutant à la sanction pénale la privation du droit aux allocations de chômage), n’a vocation à interdire un cumul d’avantages comme invoqué par l’O.N.Em..


Du reste, quand le détenu en semi-liberté exerce une activité professionnelle dont il retire une rémunération, il conserve cette dernière. Lorsque ce même détenu a droit à des allocations de chômage, notamment pendant qu’il suit une formation professionnelle, il serait injustement discriminatoire à son égard de le priver de ce droit.


Il est à nouveau loisible de souligner ici que l’O.N.Em. admet, en revanche, que le détenu sous surveillance électronique n’est pas exclu du bénéfice des allocations de chômage alors que sa situation implique également une charge financière pour la société, spécialement pour organiser la surveillance.


Enfin, les avantages matériels apportés à l’intimé par sa détention préventive (qui lui permettait de dormir en prison pendant quatre nuits par semaine, les parties ne s’étant pas exprimées sur la question des repas) étaient relativement réduits et, en tout cas, loin d’équivaloir au montant des allocations de chômage auxquelles il avait normalement droit.


Par ailleurs, la Cour du travail de Liège (6ème chambre), dans un arrêt du 3 décembre 2005 (R.G. / 32.892/04), a confirmé l’exclusion du bénéfice des allocations de chômage pour un détenu qui bénéficiait d’un régime de semi-liberté en vue de suivre une formation professionnelle mentionnée en l’article 91. Elle s’est basée sur l’article 50 de l’arrêté royal du 10 juin 2001 portant définitions uniformes de notions relatives au temps de travail à l’usage de la sécurité sociale en application de l’article 39 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux de pension.

Cet article 50 dispose que, «Par "privation de liberté", on entend l’absence de travail sans maintien de la rémunération en raison de l’application d’une mesure de détention, d’incarcération et d’internement, autre que la détention préventive (laquelle fait l’objet de l’article 49) ». 

Ainsi que le premier juge le constate judicieusement, cette disposition n’est pas applicable en la présente cause, quoique cette dernière soit similaire à celle jugée dans le susdit arrêt. En effet, cet article 50 figure dans le chapitre IV de l’arrêté royal, intitulé «Suspension de l’exécution du contrat de travail». Il s’inscrit dans une énumération de situations dans lesquelles, alors que le travail est toujours en cours, son exécution est cependant suspendue, quod non in specie. Au demeurant, l’arrêté royal du 10 juin 2001 limite son champ d’application personnel aux travailleurs et employeurs, comme l’indique son article 1er, § 2.
3.4. – La non-discrimination

Enfin, comme déjà annoncé plus haut, l’intimé se prévaut du principe de non-discrimination entre les détenus en régime de surveillance électronique et les détenus en régime de semi-liberté pour justifier une interprétation de l’article 67 telle que celui-ci n’est applicable ni aux uns ni aux autres.

Ces deux régimes, souligne l’intimé, sont relativement proches, étant traités ensemble dans le même chapitre 1er du titre V de la loi précitée du 17 mai 2006 relative au statut juridique externe des personnes condamnées à une peine privative de liberté et aux droits reconnus à la victime dans le cadre des modalités d’exécution de la peine.

Ils sont définis dans leur spécificité respective par les articles 21 et 22 de la loi, mais présentés pareillement comme un «mode d’exécution de la peine privative de liberté». Ils sont soumis par l’article 23 à des conditions de temps identiques. Ils sont le plus souvent accordés aux détenus à dessein d’assurer leur réintégration sociale, en leur permettant soit d’exercer un travail rémunéré, soit de suivre une formation professionnelle.


Dès lors que l’O.N.Em. reconnaît que, compte tenu de cet objectif, le régime de surveillance électronique n’est pas concerné par l’article 67, il y aurait une discrimination, non raisonnablement justifiée, au préjudice des détenus en régime de détention limitée, qui poursuit généralement le même objectif, à inclure ce régime dans le champ d’application dudit article.


L’intimé se plait de surcroît à mettre en évidence, dans son cas personnel, la circonstance qu’il a perçu ses allocations de chômage du 23 décembre 2005 au 26 janvier 2006, alors qu’il bénéficiait du régime de surveillance électronique pour recevoir une formation professionnelle (qu’il n’a cependant pas pu suivre), alors que son droit à ces allocations est contesté à partir du jour où, le 20 mars 2006, a débuté son régime de détention limitée accordé pareillement en vue d’une formation professionnelle (qu’il a, cette fois, effectivement suivie).

4. - Conclusion     


Pour tous les motifs développés ci-dessus, il convient d’entendre, par «période de privation de liberté», dans l’article 67 de l’arrêté royal du 25 novembre 1991, une période de privation totale de liberté, impliquant l’indisponibilité du travailleur concerné sur le marché de l’emploi et faisant obstacle soit à l’exercice d’un travail, soit à une formation professionnelle.


Il suit que l’appel est non fondé. Il convient, dans les limites de ce que l’intimé demande, de confirmer le jugement entrepris et de condamner l’O.N.Em. à assurer le paiement des allocations de chômage à partir du 20 mars 2006, aussi longtemps que l’intimé répond aux conditions d’admission et d’octroi, ainsi que de le condamner aux frais et dépens éventuels, cependant liquidés à néant pour l’intimé.
POUR CES MOTIFS,

Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,


LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradic-toirement,

Complétant son arrêt du 28 février 2011 et vidant sa saisine, 
Sur avis écrit, conforme en sa conclusion, de Monsieur Philippe LAURENT, Premier avocat général honoraire et Magistrat suppléant,

Déclare l’appel NON FONDÉ, 

Confirme le jugement attaqué du 9 février 2007 en toutes ses dispositions,

Condamne l’appelant à assurer à l’intimé le paiement des allocations de chômage dues à partir du 20 mars 2006, aussi longtemps que l’intimé satisfait aux conditions d’admission et d’octroi,
Annule en conséquence la décision de récupération des allocations perçues du 20 mars au 31 mars 2006,

Liquide et taxe à néant pour le demandeur originaire les dépens de la première instance mis à charge du défendeur originaire par le susdit jugement,

Délaisse à l’appelant les dépens d’appel, liquidés et taxés à néant pour l’intimé.

AINSI arrêté par la NEUVIEME CHAMBRE de la cour du travail de liege, composée de :   

M. Jean-Claude GERMAIN, Conseiller présidant la chambre,

M. Michel XHARDE, Conseiller social au titre d'employeur,

M. Paolo BASSI, Conseiller social au titre de travailleur salarié,

qui ont entendu les débats de la cause, 

assistés de Mme Monique SCHUMACHER, Greffier,

lesquels signent ci-dessous : 

ET PRONONCE en langue française et en audience publique, en l’extension du palais de justice de Liège, située à Liège, rue Saint-Gilles, 90 C,

le LUNDI DOUZE SEPTEMBRE DEUX MILLE ONZE, 

par M. GERMAIN, assisté de Mme SCHUMACHER, qui signent ci-des-sous : 

